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De la Seconde Guerre mondiale
a la Conference diplomatique
de1949

extraits d'un article de
JEAN PICTET

Nous publions ci-dessous des extraits d'un texte que Jean Pictet, vice-president hono-

raire du CICR, a publie en 1985 dans la Revue, sous le litre « La formation du droit

international humanitaire o1. Pictet jut I'un des prindpaux artisans des travaux pre-

paratoires et il a dirige la delegation du CICR a la Conference diplomatique de 1949.

D
ans les annees qui precederent la conflagration, le CICR,voyant
les nuages noirs qui s'amoncelaient dans le ciel politique, inten-
sifia son effort traditionnel pour developper le droit humani-
taire. Le probleme central etait d'assurer la protection des rivils,

qui ne beneficiaient alors que de quelques articles vieillis du Reglement de
La Haye, de 1907. La Premiere Guerre mondiale ayant deja revele la tragique
insuffisance de ces normes, le CICR avait propose que Ton fixat le sort des
civils en meme temps que celui des militaires et il avait elabore dans ce
sens un projet en vue de la Conference diplomatique de 1929. Mais les puis-
sances, d'un revers de main, ecarterent ce point de l'ordre du jour. Cela n'au-
rait pas fait bon effet, pensait-on, au moment ou la jeune Societe des Nations
s'employait a etablir la paix etemelle, car on vivait encore dans ce reve.

l jean Pictet,« La formation du droit interna-

tional humanitaire », RICR, n° 751, janvier-fevrier

1985, pp. 3-23, notamment pp. 5-11.
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Mais le CICR ne se decourage jamais. II fit adopter son texte
par la XVe Conference internationale de la Croix-Rouge, a Tokyo, en 1934,
et celle-ci lui donna mandat de preparer, d'entente avec le gouvernement
suisse, la reunion d'une Conference diplomatique pour donner force au
« Projet de Tokyo », comme on l'appela.

Le Conseil federal [suisse] accorda aussitot son appui a l'entre-
prise et envoya le Projet aux Etats comme base de discussion. Mais les reponses
a l'invitation helvetique tarderent, avec la meme coupable insouciance, et
c'est en 1939 seulement que la date de la Conference diplomatique fiat fixee,
pour le debut de 1940. C'etait trop tard: entre-temps l'orage avait eclate. (...)

Des les premiers jours du conflit, le CICR proposa aux puis-
sances belligerantes de mettre en vigueur, comme modus vivendi, le Projet de
Tokyo, laisse pour compte, comme nous l'avons vu. Devant le peu d'em-
pressement rencontre, il suggera ensuite d'appliquer, par analogie, aux civils
se trouvant en territoire ennemi a l'ouverture des hostilites et qui seraient
internes, les dispositions de la Convention de Geneve de 1929 sur le traite-
ment des prisonniers de guerre. Les puissances y consentirent et, de ce fait,
quelque 160 000 civils se virent soustraits a l'arbitraire et recurent un traite-
ment acceptable. C'etait un succes partiel, mais non negligeable. (...)

La Conference diplomatique de 1949
La Seconde Guerre mondiale avait accumule plus de miseres

et de ruines qu'aucune autre. Apres le cauchemar, la premiere renaissance
sera celle du droit. D'un cote, on organise la paix, sous l'egide des Nations
Unies, et Ton elabore la legislation des droits de rhomme. D'un autre cote,
sur une route voisine, mais qui, en depit de maints points communs, demeure
distincte, s'opere la refonte des Conventions de Geneve.

A l'instant meme ou le canon se taisait a l'Occident,le CICR,
artisan de ce developpement a l'origine, se remit a la tache. II proceda de la
meme facon que lors des entreprises precedentes, qui ont eu lieu en moyenne
tous les 25 ans, soit une generation.

Pour se lancer dans de telles entreprises, il faut d'abord croire,
puis vouloir, car, comme le dit le proverbe anglais,«where there is a will, there

is a way ». Ensuite, comme Henry Dunant l'avait fait avec brio a l'origine, il
faut convaincre les responsables, et ce n'est pas la tache la plus facile.

Et puis, il faut reunir une documentation detaillee sur les expe-
riences vecues lors du conflit. Ainsi, depuis plus d'un siecle, on assiste a la
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marche parallele de l'action et du droit, Fune precedant l'autre. II faut
« coller » aux faits, sans quoi ce serait une oeuvre vaine, detachee des realites.
On dent compte aussi des initiatives prises par les organisations humanitaires,
qui ont pose de nouveaux jalons dans le champ de la souffrance.

Deuxieme etape: le CICR etablit des projets de Conventions,
avec le concours d'experts internationaux, reunis en conferences prepara-
toires. Il est, en effet, necessaire d'associer d'emblee les gouvernements a cette
ceuvre, pour les gagner a la cause et les preparer a l'adoption de nouveaux
instruments diplomatiques. II faut egalement que le CICR sache jusqu'ou
il peut pousser les revendications de rhumanite, car, retoucher des textes aussi
fondamentaux est toujours un grand saut dans l'inconnu. Les projets sont
aussi soumis a la Conference internationale de la Croix-Rouge.

Ensuite, c'est la codification des prindpes et de la coutume, sous
la forme de conventions internationales. Plus tard, sur ces bases desormais
solides, car ancrees dans le sol, la Croix-Rouge deploiera ses activites et en
entreprendra de nouvelles. Et le cycle recommence, mettant en balance ces
deux elements — le fait et le droit — qui se succedent et s'apportent un
mutuel appui.

Dans la conclusion de traites internationaux, tout depend natu-
rellement des Etats, qui, par leur signature et leur ratification, prennent des
engagements solennels, auxquels ils devront conformer leur legislation et,
on i'espere, leur comportement. Adopter certains articles-cles represente done
pour eux une decision delicate, lourde de consequences. On doit le com-
prendre, mais savoir aussi que, de ce fait, le CICR n'est pas responsable du
texte final, du moins pas dans son integralite.

On concoit done que le droit humanitaire soit fait, pour une
large part, de concessions obtenues des Etats, et surtout des grandes puis-
sances. Pour les convaincre, l'appui de petits et moyens pays, des autorites
morales et de 1'opinion publique joue son role. Encore faut-il savoir se mon-
trer realiste dans les propositions presentees. Mais parfois les puissances se
montrent reticentes, et Ton sent alors tout le poids du pouvoir souverain.
Ainsi vit-on, par exemple, qu'elles ne voulaient pas se lier par des disposi-
tions sur les «detenus politiques», ni sur les armes nucleaires de destruction
massive. (...)

Les delegues a la Conference diplomatique se revelerent, en
general, des gens de bonne volonte, non depourvus d'ideal. Malheureusement,
bien qu'appeles plenipotentiaires, ils n'ont pas un pouvoir de decision illi-
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mite.Autrefois, au temps des Frederic de Martens et des Louis Renault, les
discussions prolongees revetaient tout leur sens, car on avait un espoir rai-
sonnable de convaincre ses interlocuteurs. Mais, de nos jours, ils agissent
sur instructions et en prennent sans cesse par telephone. Ils defendent done
d'abord les interets immediats du pouvoir en place et ne sont pas toujours
libres de s'elever au plan de l'interet general, ni surtout de considerer les
revindications emanant d'un autre «bord». (...)

Cependant, a la Conference diplomatique de 1949, il se mani-
festera un elan unanime pour remedier aux maux immenses dont le monde
venait de patir. C'est ce qui permit d'aboutir en une seule session, de quatre
mois et demi. Et certains delegues accomplirent, en qualite de presidents
de Commissions, de rapporteurs ou de promoteurs d'amendements, une
ceuvre admirable. (...)

Abstract

From the Second World War to the 1949 Diplomatic
Conference — excerpts from an article
BYJEANPICTET

Jean Pictet, a former Vice-President of the ICRC, is one of the chief

architects of modern international humanitarian law. In an article entitled "The for-

mation of international humanitarian law" and published (in English) in the Review

(No. 244, January-February 1985, pp. 3-24), Pictet analysed the ideas and forces

which led to the successful negotiation and adoption of the four Geneva Conventions

of 1949.
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